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La seance est reprise a 15 h 15. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a 1’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et en l’absence 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
Reglement interieur provisoire, S. E. M. Aminu Bashir 
Wali, representant de la presidence de 1’Union 
africaine. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite S. E. M. Aminu Bashir Wali, representant 
de la presidence de 1’Union africaine, a occuper le 
siege qui lui est reserve sur le cote de la salle du 
Conseil. 

J’invite maintenant S. E. M. Mokhtar Lamani, 
Observateur permanent de 1’Organisation de la 
Conference islamique, a prendre la parole. 

M. Lamani (parle en anglais) : D’emblee, 
permettez-moi, Monsieur le President, de vous 
exprimer notre gratitude pour avoir invite 
1’Organisation de la Conference islamique (OCI) a 
prendre part a ce debat important consacre a la 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
les organisations regionales dans les processus de 
stabilisation. Je souhaite transmettre au Conseil les 
felicitations les plus chaleureuses du Secretaire general 
de l’OCI qui n’a pas pu assister en personne a cet 
important debat etant donne qu’il en a ete avise 
tardivement et qu’il avait d’autres engagements. 

L’OCI, avec ses 57 Etats membres et trois Etats 
observateurs qui s’etendent sur toutes les regions 
geographiques du monde, entretient une relation de 
cooperation et de collaboration avec l’ONU, 
consolidant nos efforts communs dans la recherche de 
la paix, de la securite et du developpement dans le 
monde. Dans les domaines du reglement des conflits et 
de la consolidation de la paix, la Charte de l’OCI fait 
pendant a la Charte des Nations Unies et appelle au 
reglement des differends qui pourraient surgir entre les 
Etats membres par des moyens pacifiques tels que la 
negociation, la mediation, la conciliation et l’arbitrage. 

La question de la cooperation entre nos deux 
organisations - dans le cadre du theme qui fait l’objet 
du present debat du Conseil - est consideree avec 
gravite par nos organes directeurs respectifs. A cet 
egard, je suis heureux de rappeler les resolutions 


successives de l’Assemblee generale, notamment la 
resolution 57/42 adoptee le plus recemment par 
l’Assemblee generale a sa cinquante-septieme session, 
dans laquelle elle sait gre a l’ONU et a l’OCI de 
continuer a cooperer dans les domaines du 
retablissement de la paix, de la diplomatic preventive 
et du maintien de la paix. Je rappelle avec autant de 
satisfaction le rapport du Secretaire general sur la 
cooperation entre l’ONU et l’Organisation de la 
Conference islamique (A/57/405), dans lequel il s’est 
felicite de la cooperation de l’OCI notamment dans les 
domaines de la prevention des conflits et de 
retablissement de la paix. 

Ces observations vont au-dela du domaine de la 
semantique et de l’echange de civilites, car bien des 
questions inscrites a l’ordre du jour du Conseil de 
securite sont egalement des graves motifs de 
preoccupation pour l’OCI - notamment les questions 
relatives, par exemple, a l’lraq, a l’Afghanistan, a la 
Bosnie-Herzegovine, aux conflits en Sierra Leone, en 
Somalie et dans d’autres pays africains, au Moyen- 
Orient, en Palestine et au Jammu-et-Cachemire. 

A la trente-et-unieme session de la Conference 
islamique des ministres des affaires etrangeres, tenue a 
Istanbul le mois dernier, l’OCI a reaffirme son appui au 
processus de paix au Moyen-Orient, y compris la mise 
en oeuvre de la Feuille de route - qui, en effet, 
complete les resolutions 242 (1967) et 338 (1973) ainsi 
que la resolution 194 (III) de l’Assemblee generale - 
visant a mettre fin a l’occupation des territoires arabes. 
Ceci serait, a notre sens, un prealable salutaire a 
l’instauration de la paix et de la stability au Moyen- 
Orient. 

L’OCI s’est felicitee de l’adoption de la 
resolution 1546 (2004) du Conseil de securite qui 
etablit le cadre de la transition de l’lraq vers un Etat 
democratique et souverain. 

L’OCI appuie fermement tous les efforts visant au 
retablissement de la paix, a la reconciliation nationale 
et a la stabilite en Afghanistan et a favoriser le 
relevement socioeconomique et la reconstruction du 
pays. Ainsi, elle a cree, en tant que mesure 
complementaire, un fonds d’assistance au peuple 
afghan pour appuyer les efforts de reconstruction 
internationaux dans ce pays. 

L’OCI a reitere son appui a des initiatives visant a 
trouver une solution pacifique a la question du Jammu- 
et-Cachemire, conformement aux resolutions du 
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Conseil de securite et aux aspirations du peuple 
cachemirien. Dans ce contexte, elle s’est felicitee de 
l’ouverture du processus de dialogue composite entre 
le Pakistan et l’lnde, qui doit aborder la question du 
Jammu-et-Cachemire et des themes lies a la paix et a la 
securite, ainsi que d’autres sujets de preoccupation 
pour les deux parties. 

L’OCI a felicite le peuple chypriote turc pour son 
acceptation du plan de reglement de l’Organisation des 
Nations Unies et a appuye la mission de bons offices 
du Secretaire general. 

Je crois pouvoir dire que ni l’ONU ni l’OCI 
n’ignorent la tendance croissante vers l’islamophobie 
qui se fait jour dans plusieurs regions du monde. A 
moins que des mesures ne soient prises pour corriger 
les injustices qui en resultent, une grande partie de la 
planete continuera a connaitre des conflits et 
1’instability qui en decoule. II est egalement evident 
qu’aujourd’hui, pour repondre aux graves conflits 
regionaux ainsi qu’aux menaces mondiales posees par 
le terrorisme et la proliferation des armes de 
destruction massive, il est indispensable de pouvoir 
compter sur une plus grande cooperation entre l’OCI et 
l’ONU, particulierement le Conseil de securite. Celle- 
ci devrait etre completee par une proche collaboration 
avec d’autres organisations regionales, afin de battre en 
breche les objectifs pernicieux d’extremistes et 
d’ideologues, qui cherchent activement a susciter un 
conflit des civilisations et des cultures, au lieu de 
promouvoir la comprehension, la tolerance et la 
cooperation entre les nations, ce qui est notre souhait 
collectif et represente un besoin fondamental de notre 
epoque. 

Dans sa recherche de la stability, de la paix et de 
la justice, l’OCI a donne son appui a plusieurs 
initiatives recentes, telles que le dialogue entre les 
civilisations propose par le President iranien 
Mohammed Khatami et la «moderation eclairee» 
proposee par le President pakistanais Pervez 
Musharraf. L’OCI a decide de mettre en place des 
relations institutionnelles avec d’autres organisations 
regionales dans le but de susciter une cooperation 
intraregionale et interregional, ce qui aura pour effet, 
nous l’esperons, de donner une impulsion a des 
initiatives semblables de la part d’autres organisations 
regionales et interregionales. 

Nous sommes sincerement convaincus que ces 
differents efforts doivent donner lieu a des synergies, 


sous la forme d’interactions qui se renforcent 
mutuellement entre les differentes organisations 
intergouvernementales, et que l’ONU doit montrer la 
voie en formulant des strategies complementaires pour 
consolider le processus de stabilisation dans differentes 
parties du monde. 

Parmi les instruments immediatement disponibles 
pour le dialogue et la cooperation entre l’OCI et l’ONU 
figurent la reunion annuelle de coordination des 
ministres des affaires etrangeres des Etats membres de 
l’OCI - qui se deroule chaque annee a New York 
pendant le debat general de l’Assemblee generate, le 
groupe des representants permanents de l’OCI et les 
reunions bisannuelles entre les deux systemes de nos 
organisations. En nous appuyant sur ces instruments 
ainsi que d’autres, nous declarons notre determination 
a continuer a travailler avec l’ONU et d’autres 
organisations intergouvernementales pour orienter 
notre monde vers l’environnement paisible du village 
mondial, qui represente notre destin collectif. 

(Vorateur poursuit en frangais) 

En definitive, nous le voyons bien, jamais l’ONU 
n’a ete si necessaire, et jamais sa cooperation avec les 
systemes regionaux n’a ete aussi utile. II nous revient a 
tous de rassembler les volontes pour relever les defis 
imposes par les guerres, le terrorisme, les maladies, la 
pauvrete, 1’ignorance et la multiplicity des crises, parce 
que c’est dans cette enceinte que sont les Nations 
Unies que s’elaborent les regies de la legitimite 
internationale. 

Le President (parle en anglais ) : Nous 
apprecions le cadre de consultations institutionnalisees 
entre 1’Organisation de la Conference islamique (OCI) 
et 1’Organisation des Nations Unies. Je me felicite 
egalement de l’excellent travail qui se fait sous l’egide 
du dialogue entre les civilisations et de la « moderation 
eclairee». Je me felicite aussi de la reunion 
ministerielle entre l’OCI et l’Union europeenne, qui 
doit se derouler a Istanbul dans les prochaines 
semaines. 

M. Holliday (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je tiens a vous souhaiter la bienvenue au 
Conseil de securite, Monsieur le President. J’aimerais 
vous remercier, ainsi que la presidence roumaine, 
d’avoir organise ce debat pertinent, qui tombe a point 
nomine. C’est un honneur pour nous de vous voir 
presider nos travaux. Nous esperons approfondir 
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encore les resultats de la seance qui s’est tenue l’annee 
derniere sur un sujet semblable. 

La cooperation entre l’Organisation des Nations 
Unies et les organisations regionales va rester un sujet 
d’actualite en raison de l’instabilite croissante dans un 
certain nombre de regions. Les organisations 
regionales ont un role capital a jouer dans la reponse 
aux conflits dans leurs regions. L’action par les 
systemes regionaux represente souvent la reponse la 
plus pertinente et la plus rapide. Dans certains cas, une 
demarche menee conjointement par des organisations 
regionales et par l’ONU s’est revelee particulierement 
efficace. L’ONU a un role important a jouer en 
appuyant de tels efforts regionaux, en particulier des 
demarches visant a aboutir a un reglement politique. 
Dans certains cas - plusieurs au cours de l’annee 
ecoulee - nous avons appuye une action directe de 
l’ONU pour faciliter la mise en oeuvre de tels 
reglements politiques. 

En Afghanistan, l’OTAN travaille en etroite 
collaboration avec l’ONU et d’autres organisations 
pour la preparation d’elections, la formation de forces 
de police et la lutte contre le debilitant trafic de 
stupefiants. Dans l’hemisphere occidental, la reponse 
de la communaute internationale a la situation en Haiti 
fournit un autre exemple des possibility de meilleure 
coordination entre l’ONU et les organisations 
regionales. L’Organisation des Etats americains (OEA) 
et la Communaute des Caraibes (CARICOM) sont des 
partenaires importants pour l’ONU, et leur 
participation sera une composante essentielle de la 
reussite des efforts internationaux en Haiti. En effet, la 
resolution 1542 (2004) du Conseil de securite, qui a 
autorise le deployment de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti, a donne comme 
instruction que l’ONU instaure une proche 
collaboration et une coordination avec l’OEA et la 
CARICOM. Nous esperons que l’OEA continuera a 
jouer un role clef pour soutenir les efforts de Haiti en 
vue de tenir de nouvelles elections. 

En 2000, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 1318 (2000), qui appelait un renforcement 
de la cooperation et de la communication entre l’ONU 
et les organisations regionales et sous-regionales dans 
le domaine des operations de maintien de la paix, 
particulierement en Afrique. Cette resolution soulignait 
qu’il importe de poursuivre la cooperation et d’assurer 
une coordination efficace entre l’ONU et 
l’Organisation de l’Unite africaine et les organisations 


sous-regionales en Afrique pour repondre aux conflits 
en Afrique. La meme annee, un Comite special sur les 
operations de maintien de la paix a approuve les 
recommandations du Secretaire general contenues dans 
le rapport du Millenaire (A/54/2000), qui affirmaient 
que tous les intervenants dans le maintien de la paix ou 
la prevention des conflits - par exemple, l’ONU, les 
institutions de Bretton Woods, les gouvernements et les 
membres de la societe civile - devraient aborder les 
defis du maintien de la paix de faijon integree. 

Afin de fournir une capacite de reponse rapide en 
temps de crise, des nations europeennes ainsi que le 
Canada ont forme la Brigade d’intervention rapide des 
forces en attente, une unite d’etat-major formee et 
prete, qui est capable d’elaborer un plan d’intervention 
et de rentrer dans un Etat failli ou une situation d’apres 
conflit et stabiliser les conditions sur le terrain en 
preparation de l’arrivee de l’ONU. Elle s’est acquittee 
avec succes de sa tache dans plusieurs operations, y 
compris la Mission des Nations Unies en Ethiopie et en 
Erythree et son nombre de membres s’est etoffe. 

Au cours de plusieurs annees, la Communaute 
economique des Etats d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
est devenue un acteur important. Je rends hommage a 
mon collegue du Ghana, qui a joue un role si important 
dans ce contexte. L’action de la CEDEAO a ete 
efficace aussi bien au Liberia qu’en Cote d’Ivoire au 
cours de l’annee ecoulee. La CEDEAO a ete en mesure 
de deployer ses contingents dans le cadre de la Mission 
de la CEDEAO au Liberia (ECOMIL) bien plus 
rapidement que l’ONU n’aurait ete capable de le faire. 
Elle a gere sans difficulte la transition au statut de 
casques bleus, et s’est generalement acquittee 
admirablement de la tache de maintien de la paix. II est 
probable que des milliers de vies ont ete sauvees au 
Liberia par l’arrivee rapide de l’ECOMIL. 

Nous devons toutefois reconnaitre qu’il y a 
certaines limites aux capacites de la CEDEAO en 
matiere de matiere de maintien de la paix, en raison du 
manque de fonds. Si la communaute internationale 
souhaite continuer a compter sur la CEDEAO, elle 
devra repondre a ces besoins. 

Le President Bush est tout acquis a l’idee 
d’appuyer l’Union africaine et d’autres organisations 
regionales dans leurs efforts en vue de ramener la paix 
et la stability sur le continent africain. Dans le cadre de 
notre initiative d’assistance et de formation aux 
operations de secours en Afrique, nous avons fourni 
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une formation a un certain nombre de nations 
africaines. En tant qu’ancien Envoye special du 
President pour la paix au Soudan, l’Ambassadeur 
Danforth partage cet engagement et le sort du Soudan 
lui tient personnellement a coeur, un pays sur lequel, 
bien entendu, une grande partie de l’action regionale en 
Afrique se concentre. Cela nous amene au role que 
l’Union africaine peut jouer dans le suivi et, bien sur, 
le deployment de la protection en faveur de ces 
observateurs. 

Comme l’indique le plan d’action du Groupe des 
huit en faveur des operations de maintien de la paix en 
Afrique, la gestion des conflits est une activity 
essentielle de l’Union africaine (UA) et nous avons 
Eintention de continuer d’appuyer ses efforts, comme 
nous l’avons fait au Burundi et le faisons actuellement 
au Darfour. Le Darfour est un test important pour la 
communaute internationale. Les membres du Conseil et 
les organisations regionales, notamment l’UA, doivent 
oeuvrer de concert pour aider le peuple soudanais. On 
nous jugera non seulement a l’aune de notre volonte 
politique positive et dynamique, mais egalement a 
l’aune de notre capacity a deployer nos talents et nos 
ressources pour mener les activites sur le terrain. Le 
Conseil de la paix et de la security de l’UA joue a cet 
egard un role catalyseur. Nous esperons qu’il 
continuera a faire pression sur les parties, notamment 
le Gouvernement soudanais, pour qu’elles respectent le 
cessez-le-feu, qu’il poursuivra ses efforts en vue de 
creer la commission du cessez-le-feu et insistera pour 
qu’il y ait des pourparlers politiques a Addis-Abeba. Le 
Gouvernement des Etats-Unis travaille en cooperation 
etroite avec l’UA et d’autres donateurs et a commence 
a contribuer a raison de plusieurs millions de dollars 
aux travaux de l’UA en vue de la creation de la 
commission du cessez-le-feu a Darfour. 

Je voudrais juste lancer quelques mises en garde 
s’agissant des accords regionaux, que je demande de 
prendre en compte avant d’avoir recours a des accords 
regionaux dans le cadre desquels un pays fournit des 
soldats de la paix a ses voisins. Par ailleurs, un pays 
fournisseur de contingents peut avoir en commun avec 
le pays hote la langue, des elements culturels et une 
entente commune. Toutefois, il se peut qu’il ait son 
propre programme independant de celui du maintien de 
la paix. Cette possibility doit etre soigneusement 
envisagee, etant donne l’objectif de paix et de stability 
regionale a long terme. 


11 y a deux autres points que le Conseil de 
security a soulignes ces dernieres annees et que 
j’aimerais aborder brievement. Le premier est le role 
des femmes, non seulement en tant que victimes de la 
guerre, mais egalement en tant qu’acteurs et 
participants au processus du maintien de la paix, 
conformement a la resolution 1325 (2000) du Conseil 
de security. 

Le deuxieme point a trait au lien entre le 
VIH/sida et le maintien de la paix, evoque dans la 
resolution 1308 (2000) du Conseil de security. En 
novembre 2003, le Conseil a entendu un expose du 
Programme commun coparraine des Nations Unies sur 
le VIH et le sida (ONUSIDA) et le Departement des 
operations de maintien de la paix sur les mesures de 
prevention et d’education que les missions devraient 
prendre pour proteger a la fois les soldats de la paix et 
les populations locales contre le VIH. Je demande aux 
organisations regionales d’envisager d’adopter des 
politiques appropriees dans ces domaines avant de 
participer a des missions de stabilisation ou de 
maintien de la paix. 

Pour terminer, je voudrais vous remercier une 
fois de plus, Monsieur le President, ainsi que la 
Mission roumaine pour avoir organise ce forum tres 
utile. De nombreuses bonnes idees ont ete presentees. 
Nous attendons avec interet de pouvoir les etudier de 
plus pres. Nous aimerions souligner une fois de plus 
l’importance d’une reflexion critique sur la cooperation 
entre l’Organisation des Nations Unies et les 
organisations regionales. 

Le President (parle en anglais ) : Je puis assurer 
tous les participants que la Roumanie continuera de 
jouer un role tres actif et educatif a cet egard. Je suis 
sur que notre debat va dans ce sens. De meme, je 
m’associe a ce qui a ete dit aujourd’hui, notamment sur 
le Soudan et le Darfour, ou les jours a venir seront 
decisifs. Je me felicite egalement des observations du 
representant des Etats-Unis sur le role des femmes et la 
relation entre le VIH/sida et le maintien de la paix, 
ainsi que de ses observations sur les Etats 
deliquescents. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais) : 
D’emblee, je voudrais vous feliciter, Monsieur le 
President, ainsi que la presidence roumaine, d’avoir 
convoque cette reunion tres importante et qui tombe a 
point nomine sur la cooperation entre l’Organisation 
des Nations Unies et les organisations regionales et 
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sous-regionales dans les processus de stabilisation. Je 
me felicite des remarques preliminaries que le 
Secretaire general a faites ce matin. Je souhaiterais 
saluer la presence de tres hauts responsables qui ont 
honore la reunion de leur presence et des hauts 
representants de diverses organisations regionales et 
sous-regionales. 

Comme il est indique dans l’excellent document 
d’information (S/2004/546, annexe) prepare en vue 
d’orienter le debat de cette reunion, les organisations 
regionales jouent de plus en plus un role essentiel dans 
la securite collective et un role majeur dans la 
prevention des conflits et la gestion des processus de 
stabilisation. Tout en conferant au Conseil de securite 
la responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la securite internationales, la Charte des Nations Unies 
prevoit, le cas echeant, un role pour les accords et 
organismes regionaux dans le maintien de la paix et de 
la securite. 

Ma delegation souhaiterait s’attarder sur le 
continent africain, ou des organisations regionales et 
sous-regionales ont cree des mecanismes de paix et de 
securite permettant de gerer les conflits. L’Union 
africaine, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), 1’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement, la 
Communaute economique et monetaire de l’Afrique 
centrale et la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe jouent un role toujours plus 
important dans la promotion de la paix et les processus 
de stabilisation sur le continent. 

Pour completer ces efforts et renforcer leur role, 
une cooperation fructueuse est actuellement activement 
mise en place entre le Conseil de securite et des 
organisations africaines. En septembre 1997, le Conseil 
de securite s’est reuni au niveau des Ministres des 
affaires etrangeres pour examiner la necessity d’une 
action internationale concertee en vue de promouvoir 
la paix et la securite en Afrique (voir S/PV.3819). Le 
rapport presente en avril 1998 par le Secretaire general 
au Conseil de securite et a l’Assemblee generale 
(S/1998/318) contient des recommandations 
pertinentes sur l’appui aux initiatives de paix 
regionales et sous-regionales, la reconstruction et la 
reconciliation nationale a long terme, ainsi que sur la 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
les organisations sous-regionales. 


Les le 9 ons que nous pouvons tirer de ce rapport 
confirment que la cooperation entre l’Organisation des 
Nations Unies et les organisations regionales dans les 
processus de stabilisation, en plus d’ameliorer 
l’efficacite du Conseil de securite, pourrait contribuer a 
une approche globale integrant necessairement les 
perspectives economiques et sociales. Au niveau 
politique, une telle cooperation a permis des 
consultations elargies et une meilleure comprehension 
des problemes auxquels les pays et les regions en 
conflit sont en butte. Elle a grandement contribue au 
renforcement des capacites institutionnelles et aux 
capacites d’alerte rapide dans la prevention des 
conflits. Elle a ameliore la coordination et le 
deployment des operations de maintien de la paix. Elle 
a contribue a promouvoir l’equite dans la mobilisation 
et l’affectation des ressources financieres necessaries a 
la realisation des objectifs de developpement que la 
communaute internationale s’est fixee. Finalement et 
non des moindres, la cooperation entre le systeme des 
Nations Unies et les organisations regionales s’est 
averee avoir un potentiel enorme s’agissant de 
contribuer a la consolidation de la paix et a la 
stabilisation a long terme apres les conflits. A cet 
egard, des enseignements pourront valablement etre 
tires des cas de la Cote d’Ivoire, du Liberia et du 
Burundi, ou les forces de la CEDEAO et de l’Union 
africaine ont ete remplacees en temps opportun par des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, y 
compris en y integrant leurs contingents. 

La decision de creer l’Union africaine et, tout 
dernierement, son Conseil de la paix et de la securite 
traduit l’engagement de construire un meilleur avenir 
pour les peuples africains. La position claire prise pour 
regler des questions fondamentales telles que la 
stabilite politique et sociale en Afrique, la 
gouvernance, la democratic, le partenariat pour le 
developpement, la lutte contre le terrorisme, les 
mercenaires, la proliferation et le trafic des armes 
legeres et l’exploitation illegale des ressources 
naturelles apporte la preuve de cet engagement. 

L’on a pris conscience du fait que les Africains et 
les organisations regionales et sous-regionales 
africaines ne peuvent seuls obtenir d’importants 
resultats et que la cooperation internationale, et en 
particulier celle avec l’Organisation des Nations Unies, 
est un facteur clef pour atteindre ces objectifs. Les 
efforts en cours pour traiter de la crise dans la region 
soudanaise du Darfour ne temoignent pas seulement 
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clairement de la determination du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine, qui a ete recemment cree, 
mais constituent aussi un modele de cooperation entre 
l’ONU, l’Union africaine et d’autres acteurs 
importants, telle que 1’Union europeenne. Ces efforts 
montrent combien les organisations regionales peuvent 
etre efficaces si elles sont, dument et en temps 
opportun, appuyees par la communaute internationale. 
Dans ce contexte, nous nous felicitons du soutien et de 
1’attention particuliere qui ont recemment ete apportes 
a la formation de troupes africaines en vue de creer une 
force africaine d’intervention rapide, dans le cadre du 
renforcement des capacites. 

Nous sommes convaincus de la necessite de faire 
en sorte que les efforts collectifs de la communaute 
internationale pour parvenir a un monde plus pacifique 
soient complementaires et qu’ils se renforcent 
mutuellement. Compte tenu de leurs avantages 
comparatifs, nous tenons a insister sur l’importance de 
la cooperation entre organisations regionales. La 
cooperation qui s’est instauree entre l’Union 
europeenne, l’Union africaine et la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe pour appuyer les 
initiatives nationales visant a ameliorer les capacites de 
consolidation de la paix aux niveaux sous-regional et 
regional est un bon exemple de cooperation et la 
collaboration entre organisations regionales. Nous 
saluons la cooperation entre les organisations 
regionales et sous-regionales, notamment grace a 
l’echange d’information et d’experience et a une 
meilleure connaissance des pratiques optimales a 
l’appui des efforts nationaux pour promouvoir 
l’autosuffisance. 

Pour terminer, nous nous felicitons de la pratique 
actuelle d’organiser des reunions regulieres entre le 
Conseil de securite et les organisations regionales et 
sous-regionales. Nous saluons le consensus atteint sur 
les modalites de cooperation pour prevenir les conflits 
et maintenir et consolider la paix. Nous esperons que 
les resultats de ces reunions contribueront a renforcer 
la comprehension mutuelle et la cooperation. 

Le President (parle en anglais) : Je pense que 
nous devrions reconnaitre le role de plus en plus 
important joue par l’Union africaine, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) et d’autres organes sous-regionaux dans le 
reglement des diverses situations de conflits qui 
sevissent en Afrique. La stabilisation a long terme est 
une question importante qui merite davantage 


d’attention et d’interaction entre les organisations 
regionales africaines et les organisations d’autres 
regions pouvant apporter une contribution. L’Union 
europeenne est un bon exemple a cet egard. 

Je donne maintenant la parole a M. Nana Effah- 
Apenteng, representant du President de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest. 

M. Effah-Apenteng (parle en anglais) : En 
premier lieu, je voudrais vous dire, Monsieur le 
President, combien ma delegation se felicite de la 
convocation tres opportune du present debat 
thematique du Conseil de securite, consacre a la 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
les organisations regionales dans les processus de 
stabilisation. Nous vous remercions egalement de nous 
honorer de votre presence, en cette occasion. Nous 
saluons la maniere remarquable avec laquelle la 
Roumanie a preside aux travaux du Conseil jusqu’ici et 
nous vous souhaitons plein succes pour le reste de 
votre presidence jusqu’a la fin du mois. 

La Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) tient a dire 
solennellement sa gratitude d’avoir ete invitee a 
participer au present debat. Je dois, toutefois, presenter 
les excuses de M. Mohamed Ibn Chambas, le 
Secretaire executif de la CEDEAO, qui n’a pas ete en 
mesure de participer a cette seance en raison 
d’engagements pressants. 

Le Conseil de securite se souviendra que c’est 
avec les conflits au Liberia et en Sierra Leone, dans les 
annees 90, que la CEDEAO a ete a la fois le temoin et 
l’acteur du passage du concept traditionnel du maintien 
de la paix, ou l’on interposait des contingents entre des 
parties belligerantes consentantes, au concept en 
evolution des operations de paix qui passe par 
l’imposition de la paix, la consolidation de la paix, etc. 
Cette derniere est la marque de la periode d’apres- 
guerre froide, ou la plupart des conflits impliquent des 
Gouvernements aux prises avec des factions armees 
antigouvernementales, des factions qui cherchent a 
obtenir le pouvoir par les armes ou encore 
l’effondrement total de l’autorite des Etats, ainsi que 
nous l’avons vu au Liberia. Ces conflits de faible 
intensite sont souvent tres brutaux et destructeurs. Ils 
entrainent des catastrophes humanitaires terribles, 
comme au Liberia et en Sierra Leone. Les risques 
d’assister a une situation similaire existent aujourd’hui 
en Cote d’Ivoire. Les interventions exterieures pour 
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mettre rapidement fin a ces violences sont done 
devenues de plus en plus indispensables. La realite est 
que de telles interventions ne peuvent pas etre menees 
de maniere minutieuse et qu’elles ont lieu parfois 
contre la volonte exprimee de l’une ou l’autre des 
parties au conflit. 

L’on se souviendra, par exemple, que le carnage 
qui a accompagne l’irruption du conflit au Liberia en 
1989 a entraine une situation perqrne, a juste titre, 
comme pouvant avoir des repercussions au-dela des 
frontieres de ce pays. Cela a amene la CEDEAO a 
creer le Groupe de controle de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(ECOMOG) afin d’intervenir militairement. Avant le 
deployment de l’ECOMOG, le 7 aout 1990, 225 000 
Liberiens s’etaient refugies en Guinee, 150 000 en 
Cote d’Ivoire et 69 000 en Sierra Leone. Pres de 5 000 
personnes avaient ete tuees et environ 3 000 
ressortissants nigerians, ghaneens et sierra-leonais 
etaient retenus en otage par le mouvement rebelle du 
Front national patriotique du Liberia. 11 convient de 
noter que les instruments juridiques dont disposait la 
CEDEAO a l’epoque etaient le Protocole de non- 
agression et le Protocole d’assistance mutuelle en 
matiere de defense, qui reposaient solidement sur le 
principe de non-ingerence dans les affaires interieures 
des Etats membres prevalant alors. 

J’ai commence mon intervention par ce rappel 
parce que l’experience de la CEDEAO a l’epoque fut 
que nos espoirs de voir l’ONU intervenir rapidement 
au Liberia et ensuite en Sierra Leone, afin de prevenir 
d’emblee toute escalade de ces conflits, dans l’esprit 
des Chapitres VI et VII de la Charte des Nations Unies, 
n’ont pas ete concretises suffisamment rapidement. La 
CEDEAO a done entrepris de resoudre elle-meme ces 
conflits sans disposer de l’experience et des structures 
requises, avec les resultats mitiges auxquels on pouvait 
s’attendre. 

Le resultat de ces experiences est que nous nous 
sommes employes activement a deployer des efforts 
centres sur 1’amelioration du partenariat strategique 
entre l’ONU et les organisations regionales afin de 
coordonner les actions visant a garantir la stabilite. 
Nous savons gre de toutes les formes d’assistance 
fournies en vue de developper les capacites de la 
CEDEAO. A cette fin, nous avons, au fil des ans, 
montre que les organisations regionales telles que la 
notre devaient, a juste titre, etre le centre principal de 
gestion des conflits dans leur region respective, mais a 


condition qu’elles beneficient de l’appui et de la 
collaboration active de la communaute internationale. 
Je me contenterais done d’exposer brievement le cadre 
concret des efforts en cours et envisages pour 
promouvoir la cooperation entre l’ONU et notre 
organisation regionale, au sein duquel la CEDEAO 
considere que la cooperation avec l’ONU dans le 
domaine de la paix et de la securite peut donner les 
meilleurs resultats. 

11 est important de noter que la CEDEAO, comme 
son nom l’indique, a ete creee pour promouvoir la 
cooperation et le developpement dans tous les 
domaines du secteur economique afin d’augmenter le 
niveau de vie de ses populations, d’ameliorer et de 
maintenir la stabilite economique, d’encourager des 
relations plus etroites entre ses membres et de 
contribuer au progres et au developpement du 
continent africain. Ces objectifs, toutefois, ne peuvent 
etre atteints dans un environnement instable. 
Consciente de ce fait, la CEDEAO souhaite done 
travailler avec l’ONU, dans l’esprit du Chapitre VIII de 
la Charte, afin d’instaurer chez ses Etats membres, un 
environnement politique, economique et social qui soit 
stable et sur. Le partenariat entre l’ONU et la 
CEDEAO pourrait etre au mieux ameliore si l’ONU 
accordait l’appui necessaire permettant a la CEDEAO 
d’edifier les structures liees a la mise en oeuvre de son 
Mecanisme pour la prevention et le reglement des 
conflits, le maintien de la paix et la securite regionale. 

Je voudrais maintenant aborder la question du 
cadre de la cooperation. Plusieurs initiatives ont ete 
menees par le passe ou sont en train d’etre mises en 
oeuvre, afin d’instaurer un cadre de cooperation 
approprie entre l’ONU et la CEDEAO dans des 
domaines tels que l’echange d’information, le 
renforcement des capacites et la mobilisation de fonds. 
Les objectifs generaux sont de promouvoir la 
prevention des conflits, la gestion et le reglement des 
conflits et la consolidation de la paix. 

Afin d’actualiser les objectifs fixes, la CEDEAO 
a signe differents memorandums d’accord avec des 
organes des Nations Unies, comme le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies et le 
West Africa Network for Peacebuilding. Un projet de 
memorandum d’accord avec le Bureau du Representant 
special du Secretaire general pour l’Afrique de l’Ouest 
devrait etre signe sous peu. Les rapports avec ce 
Bureau sont particulierement importants car ce 
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memorandum est congu pour renforcer la cooperation 
entre les parties en vue de : contribuer a ameliorer la 
capacite de prevention des conflits de la CEDEAO; 
renforcer l’etat de preparation et la capacite de reponse 
aux crises naissantes; encourager une strategic 
regionale en matiere de prevention des conflits, de 
gestion des crises et de stabilisation apres les conflits 
en cooperation avec d’autres partenaires de la sous- 
region, y compris les organisations de femmes; mieux 
faire face aux problemes transfrontaliers, et en 
particulier au sort des enfants soldats et a l’utilisation 
de mercenaires, a la traite d’etres humains et a la 
proliferation des armes legeres; associer la societe 
civile a la prevention des conflits, a leur reglement, a la 
consolidation de la paix et au relevement du pays qui 
sort d’un conflit; et mobiliser le soutien de la 
communaute internationale en faveur de la paix et de la 
securite en Afrique de l’Ouest. 

La CEDEAO s’emploie a promouvoir son 
Protocole sur la democratic et la bonne gouvernance, 
aspect clef de sa politique de prevention des conflits, 
1’absence de ces deux elements ayant ete un important 
facteur dans les differents conflits de la region. Depuis 
le debut de la mise en oeuvre par la CEDEAO de son 
Mecanisme pour la prevention, la gestion, et le 
reglement des conflits, le maintien de la paix et la 
securite regionale, les differents organes du Mecanisme 
lui ont permis d’oeuvrer de faqon mieux coordonnee a 
la prevention ou a l’attenuation des effets des conflits 
naissants. Citons comme exemples de cette action la 
reponse apportee ces derniers temps par la CEDEAO 
aux situations en Cote d’Ivoire, en Guinee-Bissau et au 
Liberia. 11 y a matiere a meilleure coordination avec 
l’ONU pour renforcer les activites des organes de 
mediation et de resolution des conflits de la CEDEAO. 

Un autre pilier important de l’action de 
prevention des conflits menee par la CEDEAO est son 
systeme d’alerte rapide. La priorite de l’organisation 
est d’elargir ses sources d’information sur les 
indicateurs de conflits. Elle est desireuse d’echanger 
des informations avec le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires et les organisations non 
gouvernementales pertinentes disposant de reseaux 
d’information etablis. 11 serait des plus utile d’etablir 
un lien officiel entre le systeme d’alerte rapide de la 
CEDEAO et celui du siege de l’ONU et de ses 
institutions. La collaboration pourrait porter sur les 
domaines suivants : premierement, un echange regulier 
et structure d’informations et de documentation sur les 


politiques et les activites des uns et des autres, sous 
reserve des regies de confidentiality en vigueur dans 
les organisations respectives; deuxiemement, un 
echange regulier de visites et l’organisation de sessions 
de travail entre les chefs et la direction de la CEDEAO 
et des institutions des Nations Unies; troisiemement, la 
nomination par les deux organisations de responsables 
de la coordination charges du suivi et de la facilitation 
de la mise en oeuvre des dispositifs de cooperation 
entre les deux organisations; quatriemement, 
l’organisation de visites de travail regulieres des 
responsables de la coordination, dans le cadre du suivi; 
et cinquiemement, la participation aux seances et 
seminaires organises par chaque organisation, sur 
invitation et selon que de besoin. 

Le Conseil des sages, qui est compose 
d’eminentes personnalites de la region, est une autre 
composante du mecanisme de diplomatie preventive de 
la CEDEAO. Jusqu’a present, il s’est occupe du suivi 
des elections et de missions speciales. La CEDEAO 
estime que l’on pourrait renforcer la pertinence de cet 
organe et donner une impulsion supplemental a ses 
efforts de diplomatie preventive en etablissant un 
processus officiel entre l’ONU et la CEDEAO 
permettant de recourir a son savoir-faire. 

La politique de resolution et de gestion des 
conflits de la CEDEAO est destinee a creer des 
capacites d’intervention rapide et de maintien de la 
paix viables. L’un des organes mis en place dans le 
cadre du Mecanisme de la CEDEAO dans le but de 
fournir ces capacites est l’ECOMOG. C’est une 
structure composee de plusieurs modules polyvalents 
de reserve - civils et militaires - stationnes dans leur 
pays d’origine et prets pour un deployment immediat. 
La conception du maintien de la paix de la CEDEAO, a 
savoir : 

« definir, construire, organiser et entretenir une 
capacite militaire regionale de reserve pour le 
maintien de la paix et l’aide humanitaire et la 
maintenir en conditions d’autosuffisance au 
niveau des contingents et de l’appui logistique 
afin de lui permettre de reagir aux crises 
regionales internes ou externes menaqant la paix 
et la securite, y compris aux menaces terroristes 
et/ou ecologiques » 

a ete approuvee avec la mise en place d’une equipe 
speciale a cet effet par la Commission de defense et de 
securite de l’organisation, le 18 juin 2004. 
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La force de maintien de la paix envisagee dont la 
mise en place a ete approuvee repose sur la creation 
d’unites de reserve, composees selon deux formules : 
une equipe speciale de 1 500 soldats prevue pour les 
actions de stabilisation rapides ou pour un deployment 
preventif, nominee equipe speciale de la CEDEAO, et 
une brigade de 5 000 soldats pour les operations plus 
durables. L’equipe speciale, comme en Cote d’Ivoire 
ou comme la force d’avant-garde au Liberia, 
preparerait le terrain pour 1’intervention subsequente 
des Nations Unies. A cet egard, nous recherchons une 
cooperation plus grande avec le Departement des 
operations de maintien de la paix de l’ONU en raison 
de l’immense experience qu’il a accumulee et des 
structures mieux developpees dont il dispose pour 
proceder a une analyse approfondie des besoins des 
forces armees des Etats membres afin de les preparer a 
jouer le role prevu pour eux. La CEDEAO serait 
egalement heureuse de pouvoir travailler avec le 
Departement des operations de maintien de la paix et la 
Brigade d’intervention rapide des forces en attente au 
developpement des structures du quartier general de la 
force et des bases logistiques. Surtout, les documents 
doctrinaux utilises par le Departement seraient d’un 
grand secours a la cellule de planification et de gestion 
des missions de la CEDEAO, recemment mise en 
place, pour la planification des operations ainsi que la 
mise au point de formules idoines de procedures 
operationnelles permanentes et autres documents 
operationnels. 

La mise en place du Mecanisme de la CEDEAO a 
grandement facilite les interventions militaires de ces 
dernieres annees par rapport a la decennie precedente. 
Le mecanisme a ete teste en Cote d’Ivoire et au 
Liberia. Dans les deux cas, la collaboration de l’ONU, 
en matiere d’assistance, s’est averee tres precieuse. Les 
deux interventions etaient des operations hybrides 
classiques dans lesquelles le role de la CEDEAO a ete 
de stabiliser la situation en prelude au deployment des 
Nations Unies. 11 est done important de noter le 
paradoxe actuel, selon lequel, tandis que les 
deploiements de la CEDEAO sont caracterises par un 
manque d’infrastructures administratives et logistiques 
adaptees, les operations de paix des Nations Unies ont 
pu etre qualifiees, a l’occasion, de trop couteuses. II est 
logique que l’ONU et la CEDEAO aient besoin de 
trouver un moyen terme et de s’entendre sur des 
modalites permettant de renforcer tous les avantages a 
retirer des capacites de la CEDEAO, et notamment 
dans des domaines tels que le savoir-faire regional, le 


potentiel d’intervention rapide, les capacites d’action 
transhorizon et un quartier general coherent. 

Dans le domaine de la consolidation de la paix, la 
CEDEAO se trouve gravement handicapee au niveau 
de 1’execution des programmes. Des protocoles et 
memorandums ont ete elabores pour mettre en place les 
structures permettant de faire face a des questions 
telles que la proliferation des armes legeres, le suivi 
des elections, la promotion des activites commerciales 
et economiques. Nous sommes certains que la mise en 
oeuvre de ces memorandums permettrait de contribuer a 
creer la synergie necessaire entre les deux 
organisations. La CEDEAO et l’ONU doivent 
collaborer sur le desarmement, la demobilisation, la 
readaptation et la reinsertion des combattants dans les 
points chauds, comme la Cote d’Ivoire et le Liberia. 
D’autres problemes epineux a aborder sont les 
reformes du secteur de la securite dans la plupart des 
Etats membres et la consolidation des acquis 
enregistres dans le processus de consolidation de la 
bonne gouvernance dans les pays dotes de systemes 
politiques faibles. 

Pour terminer, je voudrais souligner qu’il y a 
amplement matiere a ameliorer l’interface entre l’ONU 
et la CEDEAO. Consciente du potentiel de 
collaboration fructueuse qui existe entre nos deux 
organisations, la CEDEAO espere renforcer ses 
relations avec l’ONU et donner l’impulsion voulue a la 
promotion de la paix, de la securite et du 
developpement mondiaux. 

Le President (parle en anglais) : La 

Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) participe en effet activement 
depuis plusieurs annees a la gestion de nombreux 
conflits, internes ou regionaux, en Afrique occidentale. 
Nous esperons que la CEDEAO continuera de cooperer 
avec la meme determination a differentes missions de 
maintien de la paix et de stabilisation des Nations 
Unies deployees dans cette region. 

M. de la Sabliere (France) : Je voudrais tout 
d’abord vous dire, Monsieur le Premier Ministre, le 
plaisir de ma delegation a vous voir presider 
aujourd’hui les travaux de notre Conseil. 

Le theme choisi par la delegation roumaine pour 
ce debat nous parait a la fois utile et pertinent. II nous 
permet, en effet, de poursuivre notre reflexion a la 
suite de l’initiative du Mexique, l’an dernier, sur la 
necessity d’une cooperation accrue entre les Nations 
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Unies et les organisations regionales. Face aux besoins 
croissants en matiere de maintien de la paix, les 
organisations regionales ont en effet un role essentiel a 
jouer pour relayer Faction des Nations Unies ou la 
soutenir. 

Ou en sommes nous, d’abord? Je crois que l’on 
peut dire que de grands progres ont ete accomplis ces 
dernieres annees, voire ces derniers mois, par les 
organisations regionales en matiere de prevention des 
conflits, de gestion diplomatique des crises mais aussi 
de maintien de la paix, que ce soit en anticipation, en 
relais ou en complement de Faction des Nations Unies. 

Force est de constater cependant que toutes les 
organisations regionales ne peuvent avancer au meme 
rythme, qu’elles agissent, bien sur, en fonction de leurs 
capacites propres mais aussi qu’un effort particular est 
fait par certaines de ces organisations. Je ne veux pas 
les citer toutes, mais je me refererai a certaines de ces 
organisations qui font cet effort particular. 

Le representant de l’Union europeenne s’est 
exprime tout a l’heure, mais je suis heureux, dans le 
bilan a dresser, de redire que l’Union europeenne s’est 
desormais resolument engagee en faveur d’un 
renforcement de ses capacites de soutien aux activites 
de gestion de crises des Nations Unies, que ce soit au 
Kosovo, naturellement, en Bosnie, en Macedoine 
egalement. 

Dans le prolongement de FOperation Artemis a 
Bunia, en Republique democratique du Congo, l’Union 
europeenne agit aussi desormais en application de la 
declaration Union europeenne/ONU du 24 septembre 
dernier, dans le domaine de la gestion des crises. 

Enfin, il ne faut pas oublier que l’Union 
europeenne agit aussi en renforcement des capacites 
des organisations regionales et sous-regionales en 
Afrique grace a la facilite de soutien a la paix, qui 
permet de financer des operations africaines de 
maintien de la paix, comme la mission d’observation 
de l’Union africaine qui se deploie actuellement au 
Darfour. 

Je souhaite egalement rendre un hommage 
particulier a l’Union africaine, qui a realise des 
avancees majeures dans la mise en place d’une force 
africaine prepositionnee et d’un systeme d’alerte rapide 
qui contribueront a renforcer ses capacites de 
prevention et de reglement des conflits. Nous ne 
devons pas oublier l’engagement de l’Union africaine 


au Burundi, qui a ete determinant pour le processus de 
paix dans ce pays. La force africaine a en effet permis 
de conforter le cessez-le-feu a un moment ou les 
Nations Unies n’etaient pas encore pretes a deployer 
une operation de paix. 

La Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), dont nous venons 
d’entendre le representant, merite elle aussi tous nos 
eloges pour le role essentiel qu’elle a joue, avec peu de 
moyens, dans des conflits comme celui du Liberia, de 
la Cote d’Ivoire et dans le reglement de la derniere 
crise en Guinee-Bissau. 

L’Organisation des Etats americains est engagee 
resolument en Haiti. 11 faut s’en feliciter. Mention doit 
etre faite egalement des efforts de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement en 
Somalie ou de la Communaute economique et 
monetaire de l’Afrique Centrale, en Republique 
centrafricaine. Nous avons egalement en memoire la 
contribution de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE), rappelee tout a l’heure, 
qui a ete longuement evoquee, l’annee derniere, lors du 
debat organise sous la presidence bulgare. 

Dans ce contexte desormais plus favorable, la 
question se pose de savoir ce que nous pouvons faire 
de plus aujourd’hui pour ameliorer la cooperation 
existant entre l’Organisation des Nations Unies et 
certaines des organisations regionales. Je crois que 
nous nous posons tous cette question : quelle doit etre 
notre approche? Je crois qu’il nous faut etre a la fois 
ambitieux dans cette affaire, mais aussi pragmatiques. 
Ambitieux, car, nous le constatons depuis plusieurs 
mois, l’Organisation des Nations Unies ne pourra pas 
tout faire. Les facteurs d’instabilite sont nombreux et la 
demande de maintien de la paix est en augmentation 
sensible. II n’est sans doute pas souhaitable d’ailleurs 
que l’Organisation des Nations Unies soit toujours 
appelee a la rescousse. Nous serons tres attentifs aux 
propositions qui pourraient etre faites par le groupe de 
haut niveau dans ce domaine. 

Nous devons, nous semble-t-il, chercher en 
particulier a approfondir les mecanismes de prevention 
des crises. Les organisations regionales peuvent, 
souvent plus facilement que F Organisation des Nations 
Unies, en raison de leur action de proximite - cela a ete 
dit plusieurs fois aujourd’hui -, faire jouer leurs 
mecanismes d’alerte precoce et faire beneficier 
l’Organisation des Nations Unies d’un echange 
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d’informations precieux, qui doit d’ailleurs etre 
reciproque. 

Des progres ont ete accomplis dans nos relations 
avec 1’Union africaine, mais nous pouvons sans doute 
faire davantage pour developper les principes poses par 
l’Article 54 de la Charte et renforcer la concertation 
entre le Conseil de securite et les organisations 
regionales. 

Voila l’objectif. 11 faut lui donner a court terme 
des points d’application. Pourquoi ne pas travailler, par 
exemple, sur le passage de relais d’une operation 
regionale a une operation des Nations Unies? Un tel 
passage doit pouvoir etre bien prepare et devrait 
donner lieu a un echange approfondi avec le Conseil de 
securite. Je dois dire que cela n’a pas ete le cas 
recemment. Nous aurions pu nous montrer plus 
volontaires et recevoir l’Union africaine, ici a New 
York, au moment de la mise en place de l’Operation 
des Nations Unies au Burundi. Nous devrons veiller a 
consulter davantage a l’avenir. 11 nous faudra ameliorer 
notre concertation avec les nouvelles structures dont 
s’est dotee l’Union africaine. 

Nous pouvons aussi, je crois, favoriser le role des 
organisations regionales dans les situations de sortie de 
crise, apres le retrait d’une operation des Nations Unies 
de maintien de la paix, en associant plus en amont ces 
organisations regionales a la strategie de traitement de 
la crise. 

II nous semble qu’en favorisant cette 
coordination, notre Conseil doit demeurer, je l’ai dit 
tout a l’heure, ambitieux mais egalement realiste. 
Compte tenu de la variete des situations, du fait que les 
organisations regionales ne sont pas toutes engagees au 
meme niveau, je ne suis pas certain que l’on pourrait 
fixer a priori un cadre de procedures de repartition des 
taches, qui constituerait plus une contrainte qu’une 
facilite. 

II nous semble que trop de formalisme risquerait 
de nous entrainer dans une demarche qui pourrait etre, 
a ce stade en tous les cas, artificielle et qu’il vaut 
mieux chercher a creer une reelle dynamique entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales. C’est sans doute au cas par cas, en 
favorisant une approche pragmatique, que nous ferons, 
avec ambition, avancer les choses. 

Monsieur le President, la declaration 
presidentielle que vous prononcerez tout a l’heure nous 


encourage sur la bonne voie. La France souscrit 
pleinement a ces engagements. 

Le President : Je remercie le Representant 
permanent de la France pour son intervention. Nous 
apprecions le soutien de la France au theme propose 
par la Roumanie, ainsi que sa contribution individuelle 
au soutien de projets de developpement des capacites 
regionales et sous-regionales de stabilisation et de 
reconstruction apres les conflits, en particulier celles 
concernant le continent africain. Je voudrais l’assurer 
que nous avons 1’intention de presenter des resultats 
efficaces, qui pourraient s’inscrire dans ce qu’il a 
mentionne : un Conseil de securite realiste, mais 
j’ajouterai aussi efficace. 

(I’orateur pour suit en anglais) 

Je donne a present la parole au representant de la 
Presidence de l’Union africaine, M. Aminu Bashir 
Wali. 

M. Wali (parle en anglais) : Monsieur le 
President, permettez-moi de saisir l’occasion pour vous 
adresser les remerciements de ma delegation pour 
l’organisation du present debat. Je voudrais egalement 
vous feliciter de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite et vous souhaiter plein succes dans 
l’execution de votre mandat. 

L’Union africaine se rejouit elle aussi d’avoir ete 
invitee a ce debat. Je prie le Conseil d’excuser 
l’absence du President de l’Union africaine, le 
President nigerian Olesegun Obasanjo, qui n’a pu etre 
present ici en raison d’autres obligations. 

Monsieur le President, la delegation nigeriane se 
rejouit de vous voir presider les travaux du Conseil de 
securite. Nous notons que ce debat a lieu au moment 
ou le Conseil vient d’achever Fexamen du rapport de 
sa mission en Afrique de l’Ouest, qui porte, entre 
autres questions, sur la fapon dont la Communaute 
economique des Etats de 1’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) intervient en amont dans la recherche de la 
paix et la stabilite dans la sous-region. 

Nous vous remercions, Monsieur le President, 
d’avoir organise la presente seance et sommes 
convaincus qu’a l’instar de toutes les activites du 
Conseil de securite, elle debouchera sur une meilleure 
coordination des efforts deployes par le Conseil et les 
organisations regionales dans la gestion des conflits et 
permettra d’accroitre la reconnaissance des Etats 
Membres a l’egard du Conseil, principal organe 
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responsable du maintien de la paix et de la securite, 
conformement au Chapitre V, Article 24, de la Charte 
des Nations Unies. Je souhaite rappeler egalement que 
l’Article 1 enjoint a l’Organisation de « prendre des 
mesures collectives efficaces en vue de prevenir et 
d’ecarter les menaces a la paix et de reprimer tout acte 
degression ou autre rupture de la paix ». L’Article 52 
reconnait la pertinence et le role des organisations 
regionales et sous-regionales dans le maintien de la 
paix et de la securite internationales. 11 convient de 
noter que cette responsabilite a ete reaffirmee par 
l’Assemblee generate dans sa resolution 55/128. 

Le village planetaire dans lequel nous vivons 
aujourd’hui exige que l’esprit communautaire et la 
vision partagee guident les actions de chacun sur toutes 
les questions interessant la communaute internationale. 
Mon pays a done suivi avec satisfaction les diverses 
initiatives du Conseil de securite qui visent a gagner 
l’appui des dirigeants regionaux et des organisations en 
faveur de l’objectif commun de prevention et de 
reglement des conflits. 

Je voudrais a cet egard faire mention du Groupe 
de travail special sur la prevention et le reglement des 
conflits en Afrique du Conseil. II reflete la 
determination du Conseil de securite a poursuivre son 
engagement en Afrique en renforqant sa cooperation 
avec 1’Union africaine et d’autres organisations 
regionales et sous-regionales dans le domaine de la 
paix et de la securite internationales. La nomination 
d’envoyes speciaux par la Presidence de l’Union 
africaine dans des regions ou intervient le Conseil 
constitue une nouvelle etape importante sur la voie de 
la cooperation entre l’ONU et l’Union africaine dans 
les processus de stabilisation. Faisant suite aux 
recommandations du Groupe de travail special, le 
Conseil de securite porte desormais regulierement son 
attention sur les problemes d’instabilite en Afrique. 

Comme cela a ete amplement demontre, les 
solutions apportees a ces problemes exigent des 
approches globales. Elies necessitent egalement une 
connaissance approfondie de la situation sur le terrain, 
de la politique et du jeu complexe des forces dans la 
region. C’est la raison pour laquelle les organisations 
regionales peuvent jouer un role utile. 

La mise au point de strategies regionales qui 
impliquent des acteurs regionaux dans le reglement des 
conflits a ete la premiere approche des pays de notre 
region. L’Acte constitutif de l’Union africaine veille au 


respect de l’Article 33 de la Charte des Nations Unies 
qui appelle au reglement pacifique des differends « par 
voie de negociation, d’enquete, de mediation, de 
conciliation, d’arbitrage, de reglement judiciaire, de 
recours aux organismes ou accords regionaux ». L’Acte 
dispose d’un mecanisme propre de reglement des 
conflits avec le Conseil de la paix et de la securite de 
l’Union. La responsabilite en matiere de reglement des 
conflits est egalement assumee par les chefs d’Etat et 
de gouvernement de l’Union africaine et, au niveau 
sous-regional, par l’Autorite des chefs d’Etat et de 
gouvernement de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe. 

Le role des organisations regionales et sous- 
regionales qui fait pendant aux activites de l’ONU sur 
les questions de paix et de securite est done evident. 
Dans ce contexte, l’Union africaine, par le biais de son 
organe central, le Conseil de la paix et de la securite, 
participe activement a la mediation des conflits. 
Aujourd’hui, aucune situation de conflit n’est ignoree. 
Dans toutes les situations de crises, l’Union africaine 
est intervenue directement ou a travaille etroitement 
avec les organisations regionales et/ou l’ONU. Le fait 
que le Protocole relatif a la creation du Conseil de la 
paix et de la securite de l’Union africaine soit entre en 
vigueur le 26 decembre 2003 prouve son engagement 
sur les questions de paix et de securite interessant le 
continent. Des mesures sont prises actuellement pour 
rendre tous les aspects du Protocole operationnels. 
Elies comprennent le Groupe des sages, le systeme 
continental d’alerte rapide, la force africaine 
prepositionnee et le Comite d’etat-major de l’Union. 

En Afrique de l’Ouest, des progres considerables 
ont ete enregistres dans la reorganisation des 
mecanismes de reglement des conflits. Le Protocole 
relatif au Mecanisme pour la prevention et le reglement 
des conflits, le maintien de la paix et la securite 
regionale, adopte par la CEDEAO en 1999, prevoit la 
creation de plusieurs organes, dont le Conseil de 
mediation et de securite, le Conseil des sages et un 
departement, au sein du secretariat, charge des 
questions de paix et de securite. 

Pour toutes ces initiatives, les dirigeants africains 
ont recherche la cooperation et la contribution du 
Conseil de securite, en tant qu’organe principal de 
l’ONU charge du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Par exemple, la CEDEAO a pris 
l’initiative d’informer le Conseil de securite des 
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mesures envisagees et a cherche a obtenir son appui et 
sa cooperation. En Cote d’Ivoire, une delegation des 
Ministres des affaires etrangeres de la CEDEAO a 
presente des arguments vigoureux au Conseil de 
securite et l’a convaincu de creer une operation de 
maintien de la paix des Nations Unies dans ce pays. 
Auparavant, c’est un contingent des forces de la 
CEDEAO et des troupes fran 9 aises qui ont reussi a 
contenir la situation politique explosive. L’appui du 
Conseil de securite, par sa resolution 1479 (2003), a 
ete determinant pour etablir une presence de l’ONU 
dans ce pays. 

II convient egalement de noter que toutes les 
decisions prises par ces organisations regionales et 
sous-regionales ont ete promptement transmises au 
Conseil de securite pour son information comme 
contribution a son processus de prise de decisions. Ceci 
decoule de la pleine reconnaissance du role principal 
du Conseil dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Notre experience au Liberia et dans d’autres 
conflits a clairement mis en lumiere les contributions 
importantes que les organisations sous-regionales, 
telles que la CEDEAO, ont apportees et peuvent 
apporter au service de la paix et de la securite dans le 
reglement des situations complexes. II sera egalement 
rappele, par exemple, que le deployment, a Monrovia 
le 5 aout 2003, des premiers contingents de maintien 
de la paix de l’Afrique de l’Ouest a rapidement permis 
de stabiliser la situation et facilite le deploiement par la 
suite des efforts humanitaires des Nations Unies. 

A l’evidence, il reste encore beaucoup a faire 
pour renforcer cette cooperation. A notre avis, la 
volonte politique dont les dirigeants africains ont fait 
preuve dans la recherche de solutions aux conflits, 
telles que la creation d’une base de stability et de 
developpement, merite d’etre appuyee par des 
ressources suffisantes. II faut mobiliser l’appui de la 
communaute internationale pour relever les defis poses 
par la situation humanitaire et la consolidation de la 
paix apres les conflits. De meme, l’aide a la formation 
des troupes et la normalisation du materiel en vue des 
responsabilites de maintien de la paix continueront 
d’etre indispensables. Avant tout, l’ONU devrait 
cooperer avec les organisations regionales pour 
s’attaquer aux causes profondes des conflits et aux 
facteurs qui les exacerbent. La plupart sont des 
problemes transfrontieres. Leur solution requiert done 
non seulement des approches regionales ou sous- 


regionales, mais aussi la cooperation et l’appui actifs 
de la communaute internationale. 

Enfin, nous notons avec satisfaction que le 
Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest, 
dans le cadre de ses efforts pour ameliorer la 
cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales, entretient une etroite relation de travail 
avec la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest. Nous nous felicitons de la 
cooperation avec l’Union africaine, forgee par le 
truchement de la Commission economique pour 
l’Afrique de l’ONU, en particulier dans la mise en 
oeuvre du Nouveau Partenariat pour le developpement 
de l’Afrique (NEPAD). A cet egard, nous notons avec 
satisfaction la decision du Secretaire general de creer 
un Groupe consultatif sur l’appui international au 
NEPAD. Cette cooperation serait renforcee par le 
deploiement de ressources supplementaires. Nous 
sommes d’avis que la communaute internationale a tout 
a gagner de cette collaboration pour regler les 
problemes lies aux conflits et a l’instabilite en Afrique. 

Le President [parle en anglais) : Je reconnais 
l’importance d’une prise de responsabilite et d’un 
engagement par les organisations regionales pour 
repondre aux menaces a la paix et la securite 
internationales. Ceci appelle des approches globales, 
de la transparence, et une cooperation considerable 
avec l’Organisation des Nations Unies et avec d’autres 
organisations regionales qui sont en mesure d’apporter 
leur expertise et leur appui. La confiance peut s’etablir 
par le biais de vrais partenariats entre l’ONU et les 
organisations regionales interessees, comme entre les 
organisations regionales elles-memes. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : C’est avec un plaisir particulier que je prends 
part a un debat preside par le Premier Ministre et 
Ministre des affaires etrangeres de la Roumanie. Vous 
avez fait preuve d’une grande sagesse dans le choix du 
sujet de ce debat, Monsieur le President, comme en 
temoigne la qualite des interventions que nous avons 
eues jusqu’a present. 

De nombreux orateurs ont demontre aujourd’hui 
pourquoi le partenariat entre l’Organisation des 
Nations Unies et les organisations regionales est si 
important, et pourquoi il peut potentiellement s’averer 
encore plus bien plus productif. La raison en est que 
les organisations regionales peuvent apporter une tres 
importante contribution au partenariat. Elies peuvent 
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fournir un cadre accepte dans lequel la stabilisation 
peut avancer. Elies disposent d’une connaissance plus 
etendue de la situation sur le terrain. Dans bien des cas, 
elles elaborent des normes adequates et acceptees dans 
la region, et leur font correspondre des mecanismes de 
suivi et de contrainte adequats. Nous obtiendrons des 
resultats bien meilleurs si des mecanismes sous 
responsabilite regionale incitent les gouvernements a 
rendre davantage de comptes et aident ainsi a produire 
une meilleure gouvernance sur le terrain. 

Les organisations regionales peuvent servir de 
mecanisme incitatif dans les processus de stabilisation. 
Dans le cas des Balkans, la perspective d’adhesion a 
l’Union europeenne a fortement motive les acteurs sur 
le terrain. Les structures regionales peuvent fournir des 
moyens de reunir des ressources afin d’obtenir un effet 
maximum sur la stabilisation, avec par exemple des 
centres de formation regionaux pour les forces de 
police et les effectifs de maintien de la paix. De telles 
structures peuvent aider a gerer les aspects 
transfrontaliers de la stabilisation, par exemple les flots 
de refugies et le suivi des sanctions. L’Afrique de 
l’Ouest offre l’illustration la plus probante de ce fait, 
car nous ne pouvons pas agir efficacement dans des 
pays individuels sans prendre en compte la dimension 
regionale. 

Les organisations regionales disposent de 
capacites irrempla 9 ables et complementaires qu’elles 
peuvent apporter aux operations de maintien de la paix 
des Nations Unies, y compris, dans certains cas, des 
capacites d’intervention rapide etablies et developpees, 
comme l’a demontre l’Operation Artemis. 

Mais l’approche regionale peut aussi aider a 
appuyer l’engagement politique en faveur de l’effort de 
stabilisation. Les organisations regionales ont un role 
clef a jouer dans le developpement economique durable 
qui doit - comme plusieurs collegues l’ont souligne - 
etre le socle de l’effort de stabilisation. Les institutions 
de Bretton Woods et les organisations regionales 
doivent etre au coeur d’une reponse coordonnee. Nous 
avons entendu une explication tres claire de la part de 
la Communaute economique des Etats d’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) sur ce que peut signifier la 
dimension economique en Afrique de l’Ouest. Tous ces 
exemples fournissent des arguments puissants pour 
appuyer les efforts regionaux lorsque ceux-ci ont 
demarre spontanement sur le terrain. 


La question essentielle est de savoir comment 
faire fonctionner le partenariat. Comment le faire 
passer de la theorie a la pratique? II n’existe aucun 
modele pour le partenariat entre l’ONU et les 
organisations regionales. II ne serait pas logique de 
creer de lourds mecanismes formels au niveau du 
Siege. Les structures doivent etre mises en place au cas 
par cas et avec autant de souplesse que possible. 

Mais il ne fait aucun doute qu’il faut davantage 
de coordination, surtout sur le terrain, et surtout entre 
les composantes militaires et civiles. Je crois qu’une 
leqon clef des 15 dernieres annees d’experience de la 
stabilisation - et sans doute le plus recemment au 
Kosovo est la necessite de reunir les differents piliers 
en un ensemble coherent. En extrapolant a partir de la, 
il faut que dans la consolidation de la paix la famille 
des Nations Unies dans son ensemble agisse de faqon 
coherente - et que son action soit coherente avec celle 
des acteurs regionaux et de tous les autres acteurs dans 
une region particuliere, notamment les organisations 
non gouvernementales et la societe civile. 

Nous devons consacrer notre attention aux 
structures civiles de commandement et de conduite des 
operations. 11 existe des solutions pour cela. Mais nous 
devons egalement reconnaitre que la consolidation de 
la paix est bien plus complexe que toute forme de 
reglement des conflits. Celle-ci exige une large gamme 
d’interventions, menee avec coherence - et ce, par 
toutes les parties interessees, y compris, au premier 
chef, les organisations regionales. Cela doit se faire en 
toute transparence, de telle sorte que les processus de 
prise de decision entre l’ONU et les organisations 
regionales soient clairs pour tous. Selon nous, pour 
obtenir les meilleurs resultats, la coordination sur le 
terrain doit pouvoir s’appuyer sur une bonne 
communication au niveau du Siege. 

Comment l’ONU peut-elle tirer le maximum de 
benefices de ce partenariat? Je dirais que, 
premierement, il est de notre responsabilite d’appuyer 
les efforts regionaux lorsque ceux-ci naissent 
spontanement sur le terrain. L’autorite politique et 
morale des Nations Unies doit etre amenee en renfort. 
Nous avons une responsabilite particuliere d’appuyer 
les structures regionales lorsque celles-ci n’ont pas la 
capacite de regler les problemes a elles seules ou 
lorsqu’un peu d’aide supplemental peut changer la 
donne et transformer une issue incertaine en un succes. 
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L’ONU doit etre prete a agir comme bureau 
central pour l’echange d’informations, l’examen des 
meilleures pratiques et le partage des ressources - afin 
de permettre que les choses se fassent plus facilement 
et de faq;on plus productive. L’ONU peut aussi aider a 
assurer une demarche coherente dans des domaines 
importants, surtout dans la doctrine du maintien de la 
paix. 11 y a bien sur un risque que des forces ne soient 
pas interoperables. L’ONU peut jouer un role de 
rassemblement dans ce cas. 

Le Royaume-Uni tente aussi, pour sa part, de 
contribuer a la collaboration avec les organisations 
regionales. L’annee prochaine nous presiderons a la 
fois le G-8 et l’Union europeenne - ce qui nous 
fournira, nous l’esperons, l’occasion de promouvoir 
une approche unifiee et tournee vers l’exterieur dans 
les rapports avec les organisations regionales. 

J’aimerais donner trois exemples concrets. Le 
premier concerne la cooperation entre 1’Union 
europeenne et l’ONU dans le domaine de la gestion des 
crises, s’appuyant sur l’elaboration de la Politique 
europeenne commune de securite et de defense et le 
concept des Groupes de bataille. L’Union europeenne 
pourrait ainsi completer les actions de maintien de la 
paix de l’ONU et aider ainsi a combler des lacunes en 
termes de capacites. 

Deuxiemement, en ce qui concerne l’Afrique, la 
Commission pour l’Afrique, lancee par Tony Blair, 
rendra son rapport au debut de l’annee prochaine. 
J’espere que son travail apportera une contribution 
majeure a ce qui s’est dit dans cette salle a propos du 
Nouveau Partenariat pour le developpement de 
l’Afrique, l’importance des Objectifs du Millenaire 
pour le developpement et ainsi de suite. 

Enfin, s’agissant de la justice et de l’etat de droit, 
le Royaume-Uni a lance une initiative au cours de sa 
presidence du Conseil de securite en septembre dernier. 
Nous attendons le rapport du Secretaire general, mais il 
s’agit la d’un domaine dans lequel nous devons tous 
faire beaucoup plus. 

Le sujet meme que vous, Monsieur le President, 
avez choisi pour ce debat est en fait l’un des principaux 
themes de reflexion du Groupe de personnalites de haut 
niveau sur les menaces, les defis et le changement 
nomme par le Secretaire general. J’espere que les 
conclusions qu’il presentera dans les prochains mois 
feront plus que reconnaitre le role des organisations 
regionales et nous fourniront des idees tres pratiques 


sur la maniere de faire avancer cette collaboration, car 
la mise en place d’une securite durable exige un 
engagement concerte de l’ONU, des Etats Membres et 
des organisations regionales - tous etant unis, je 
l’espere, par la volonte politique. 

Pour terminer, nous devons faire avancer le 
debat. Le chapitre VIII a beau etre le fondement, les 
organisations regionales sont plus que des sous- 
traitants pour le maintien de la securite collective. Au 
XXL siecle nous devons creer un partenariat a base de 
renforcement mutuel entre l’ONU et les organisations 
regionales. Notre objectif doit etre d’eviter les doubles 
emplois, de permettre que le travail soit mene par 
Torganisation qui dispose d’un avantage comparatif, 
d’aider a mobiliser le soutien et l’implication au niveau 
regional pour les solutions proposees, et aider a reunir 
les ressources et capacites necessaires pour appuyer les 
initiatives et efforts des organisations regionales. II 
s’agit la d’un ordre du jour plein. Dans le cas de 
regions comme l’Afrique de l’Ouest, nous savons que 
cette approche est indispensable - elle est essentielle. 
Mais si nous reussissons, les bienfaits pour l’ONU, 
pour les organisations regionales et, avant tout, pour 
Tamelioration de la situation dans nos Etats Membres, 
seront evidents. 

Le President (parle en anglais) : Les partenariats 
sont en effet importants pour accroitre et ameliorer la 
cooperation d’ensemble entre l’ONU et les 
organisations regionales dans les processus de 
stabilisation. Comme l’a souligne le representant du 
Royaume-Uni, nous devons rendre ces partenariats 
operationnels. Le Royaume-Uni a propose plusieurs 
nouvelles mesures en vue de favoriser la cooperation 
entre l’Organisation des Nations Unies et les 
organisations regionales. Nous pourrons, je l’espere, 
poursuivre ce debat encourageant sous la deuxieme 
presidence de la Roumanie, en 2005. 

Je vais a present faire une declaration en ma 
qualite de Premier Ministre de la Roumanie. 

Je me rappelle encore avoir ete assis ici, il y a 
plus de dix ans, quelque part a gauche sur cette table 
celebre, representant la Roumanie en tant que Ministre 
des affaires etrangeres et travaillant avec 14 autres 
representants pour relever les premiers defis et saisir 
les premieres occasions de l’apres-guerre froide. 

D’emblee, je voudrais remercier le Secretaire 
general ainsi que les chefs des organisations regionales 
de leur participation au debat d’aujourd’hui. Je leur 
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suis reconnaissant des recommandations et 
contributions judicieuses qui ont ete apportees dans le 
cadre de l’examen de ce theme que nous avons choisi. 

Aujourd’hui, nous abordons l’une des questions 
les plus importantes de la pensee moderne relatives aux 
relations internationales. Avec le soutien des 
organisations regionales, nous pourrons creer un 
fondement plus stable pour la paix et la securite dans 
toutes les regions du monde. En effet, le partenariat axe 
sur les synergies entre 1’Organisation des Nations 
Unies et les organisations regionales permet d’utiliser 
au mieux les ressources et les capacites de 
stabilisation. On peut citer, entre autres exemples 
remarquables de ce partenariat, la mission d’imposition 
de la paix de l’Union europeenne en Republique 
democratique du Congo, le commandement de la Force 
internationale d’assistance a la securite assume par 
l’OTAN et les activites sur le terrain de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe en Europe 
du Sud-Est et dans le Caucase. Au lendemain du 
Sommet d’Istanbul, l’OTAN s’apprete a poursuivre ses 
efforts de stabilisation en Afghanistan. Ces exemples 
illustrent les nombreux avantages que presentent la 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
les organisations regionales et la large gamme 
d’architectures interinstitutionnelles possibles propres 
a promouvoir la stabilisation. 

Alors que nous recherchons des modes de 
cooperation, nous ne devons pas oublier que les 
diverses caracteristiques propres aux organisations 
regionales, qui sont fonction de la nature de leurs 
membres, des ressources disponibles et des capacites 
institutionnelles, ainsi que la particularite de chaque 
conflit, contrarient la construction d’un modele de 
cooperation universel. Neanmoins, comme nous 
l’avons entendu aujourd’hui, certains principes 
generaux doivent guider le processus de cooperation, 
notamment la primaute du Chapitre VIII de la Charte 
des Nations Unies et le role du Conseil de securite dans 
le maintien de la paix et de la securite internationales. 
Si notre debat d’aujourd’hui doit avoir un sens, la 
cooperation devrait se fonder sur les avantages 
comparatifs respectifs de l’Organisation des Nations 
Unies et des organisations regionales. De tels 
avantages comparatifs doivent egalement permettre de 
determiner l’Organisation qu’il est plus indique de faire 
intervenir dans une situation de conflit donnee. Pour 
cette raison, la cooperation doit etre un processus 


constant aboutissant a Tevaluation des le 9 ons apprises 
et des meilleures pratiques fondees sur Texperience. 

Nous sommes tous d’accord pour dire 
qu’aujourd’hui, nous avons glane de nombreuses 
propositions utiles. En effet, les reseaux de 
communication devraient promouvoir la coordination 
des efforts au Siege et sur le terrain. Ils doivent etre 
fonction des mandats de chaque organisation 
competente et repondre aux exigences de chaque 
situation de conflit. 

L’engagement avec des organisations regionales 
peut etre approfondi en nommant conjointement des 
representants speciaux, en echangeant des agents de 
liaison entre les sieges de mission et en etablissant un 
dialogue regulier entre le Secretariat de l’Organisation 
des Nations Unies et les secretariats des organisations 
regionales. Cela pourrait renforcer l’echange 
d’informations aux niveaux operationnel, strategique et 
politique et assurer des activites coordonnees fondees 
sur un programme securitaire commun. 

La cooperation transectorielle entre les comites 
du Conseil de securite et les organisations regionales 
est un nouvel element qui merite d’etre mentionne dans 
la synergie entre l’Organisation des Nations Unies et 
des organisations regionales. Ainsi, le Comite contre le 
terrorisme du Conseil de securite a tenu trois reunions 
speciales avec des organisations internationales, 
regionales et sous-regionales. 

Nous disposons de plusieurs moyens auxquels 
nous pouvons utilement recourir pour suivre 
l’efficacite des accords de cooperation dans divers 
domaines des processus de stabilisation. Par exemple, 
on peut creer des mecanismes de surveillance qui, sur 
la base d’un echange regulier et systematique des 
leqons tirees, des meilleures pratiques et des projets 
communs, contribueraient eux-memes a renforcer les 
efforts en matiere de synergie. 

Toutefois, il est davantage necessaire de 
developper les capacites au sein des organisations 
regionales afin de faire un usage optimal de leurs 
atouts potentiels dans les processus de stabilisation. 
Nous ne devons pas perdre de vue le fait que si certains 
Etats appartiennent a plusieurs organisations 
regionales, ils ne sont pas forcement tous membres 
d’une organisation regionale. Pour cette raison, il 
faudrait appuyer la creation d’organisations regionales 
dans toutes les regions du monde et la consolidation 
des entites regionales naissantes. De tels efforts 
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doivent commencer par l’elaboration de normes et par 
la creation des mecanismes politiques, militaires, 
economiques, sociaux et culturels necessaires a leur 
promotion. 

Une cooperation croissante existe entre les 
organisations regionales elles-memes, comme en 
temoignent les accords de partenariat pour le soutien 
logistique et militaire. Cette cooperation est egalement 
axee sur le renforcement des capacites, tel l’accord de 
l’Union europeenne avec l’Union africaine pour le 
reglement et la prevention des conflits et le 
renforcement des capacites en matiere de maintien de 
la paix. 

Un exemple insigne du multilateralisme a 
l’ceuvre, visant 1’attenuation des souffrances de plus de 
2 millions de personnes en detresse a la suite de la 
crise au Darfour, est la cooperation trilateral qui 
emerge entre l’Union africaine, l’Union europeenne et 
reorganisation des Nations Unies pour faire face a la 
premiere crise humanitaire qui ait pris de telles 
proportions au XXI e siecle. 

En tant qu’organe mondial responsable de la paix 
et la securite internationales, le Conseil de securite a 
un role evident a jouer dans le renforcement des 
capacites et le financement des organisations 
regionales. Le Conseil pourrait ainsi envisager de 
lancer un appel plus energique a la communaute 
internationale des donateurs pour qu’elle soutienne les 
initiatives regionales de paix et de securite. 

Une interaction avec les organisations regionales 
dans les processus de stabilisation doit favoriser une 
strategie multidimensionnelle portant sur la prevention 
de la reprise des conflits, la promotion de la 
consolidation de la paix et de la stabilite a long terme. 
Cela necessite un plein engagement a long terme dans 
les phases posterieures aux conflits, car la 
consolidation de la paix est souvent un processus 
reversible. 

Les efforts synergiques doivent egalement se 
concentrer sur le developpement economique post- 
conflictuel, etant donne le lien qui existe entre la 
securite et le developpement. Les competences des 
organisations regionales et sous-regionales dont les 
mandats sont a l’origine axes sur la promotion de 
1’integration economique, telles que la Communaute 
des Caraibes et la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), pourraient etre des 
plus utiles pour assurer le succes des strategies en vue 


d’une croissance economique et une stabilite a long 
terme. 

11 est egalement necessaire de coordonner les 
activites entre les organisations regionales et les 
departements et organes de l’Organisation des Nations 
Unies dans l’examen des questions complexes 
concernant les pays touches par un conflit. La Guinee- 
Bissau est un bon exemple des efforts communs 
consentis par la CEDEAO, le Conseil de securite et les 
agences des Nations Unies. En outre, les contributions 
des organisations de la societe civile sont importantes, 
car leur apport peut toujours renforcer la consolidation 
de la paix et les efforts de reconstruction. 

Je voudrais dire un mot sur la stabilite et la 
democratisation de mon pays et de l’Europe centrale et 
orientale, qui sont dues en grande partie aux 
dynamiques d’integration regionales. 

L’appui de l’Union europeenne et de 
l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) 
et l’emulation fournie par les modeles de gouvernance 
suivis par les pays membres de ces organisations ont 
permis d’accelerer les progres de la Roumanie vers la 
democratic et l’etat de droit. Nous n’avons pas 
seulement beneficie de competences multilaterales 
dans le domaine de la paix et de la stabilite regionales, 
mais nous sommes, nous-memes, progressivement 
devenus les promoteurs de cadres et d’initiatives de 
cooperation visant a renforcer la cohesion regionale en 
traitant du climat de securite dans les Balkans. 

Compte tenu de son appartenance a 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE), qu’elle a presidee en 2001, de sa 
presidence actuelle du Processus de cooperation 
d’Europe du Sud-Est et de sa candidature a l’adhesion 
a l’Union europeenne, la Roumanie apprecie a leur 
juste valeur les initiatives regionales et peut contribuer 
a identifier au sein du Conseil de securite les moyens 
les mieux appropries d’encourager la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales dans les activites de paix et de securite. 

Explorer les synergies qu’il est possible d’obtenir 
des reunions du Conseil de securite avec les 
organisations regionales et des reunions de haut niveau 
avec les dirigeants des organisations regionales 
organisees par le Secretaire general ameliorerait la 
structure de l’interaction entre l’ONU et les 
organisations regionales. 
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L’examen de notre theme d’aujourd’hui n’est pas 
cense etre un evenement isole. Meme s’il constitue, 
toutefois, le point saillant du present mandat de la 
Roumanie au Conseil de securite. La Roumanie espere 
que le Conseil conviendra de revenir sur cette question 
durant l’annee decisive de 2005, et au-dela, ce qui 
constituerait le legs de notre appartenance a cet organe. 

Les enjeux sont tres eleves. Parvenir a une telle 
cooperation entre nos organisations mondiales et nos 
arrangements regionaux nous permettra de reserver 
chaque foyer de tension, de repondre a chaque crise, de 
mettre fin a tous les conflits et, en definitive, de creer 
un monde plus sur pour les generations futures. Je 
forme aussi l’espoir que notre dialogue d’aujourd’hui 
et les initiatives qui emaneront du present debat seront 
pris en compte par le Groupe de personnalites de haut 
niveau sur les menaces, les defis et le changement 
lorsqu’il examinera la maniere de mieux reagir aux 
menaces contemporaines a la securite. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

A l’issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite s’est reuni le 
20 juillet 2004 pour examiner la question 
intitulee “Cooperation entre 1’Organisation des 
Nations Unies et les organisations regionales dans 
les processus de stabilisation”. Les membres du 
Conseil ont rappele que les Articles 52 et 53 de la 
Charte des Nations Unies definissent la 
contribution des organisations regionales au 
reglement des differends ainsi que les rapports 
entre l’Organisation des Nations Unies et les 
organisations regionales dans ce domaine. 

Le Conseil de securite rappelle l’invitation 
qu’il a lancee aux organisations regionales en 
janvier 1993 afin qu’elles ameliorent la 
coordination avec 1’Organisation des Nations 
Unies, la Declaration de decembre 1994 de 
l’Assemblee generale sur le renforcement de la 
cooperation entre l’Organisation des Nations 
Unies et les accords ou organismes regionaux, et 
la seance qu’il a consacree au theme “Le Conseil 
de securite et les organisations regionales face 
aux nouveaux defis a la paix et a la securite 
internationales”, tenue le 11 avril 2003, sous la 
presidence mexicaine du Conseil. 


Le 20 juillet, les membres du Conseil ont 
exprime leurs vues sur la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et les 

organisations regionales et reconnu le role 
important que jouent ces dernieres dans la 
prevention, le reglement et la gestion des conflits, 
notamment en se penchant sur leurs causes 
profondes. 

11s ont rappele dans leurs declarations que le 
Conseil de securite a pour responsabilite 
principale le maintien de la paix et de la securite 
internationales et que, pour repondre 

efficacement aux nombreuses situations 

conflictuelles auxquelles est confrontee la 
communaute internationale, il faut, le cas 
echeant, renforcer la cooperation avec les 
organisations regionales. 

Les Etats Membres et les chefs 
d’organisations regionales participant au debat 
ont souligne qu’ils etaient desireux de renforcer 
la cooperation entre l’Organisation des Nations 
Unies et les organisations regionales dans le 
domaine du maintien de la paix et de la securite 
internationales. 11s ont indique egalement qu’un 
dialogue regulier entre le Conseil et les 
organisations regionales sur certaines questions 
constituerait a cet egard une valeur ajoutee 
importante. 

11 a ete souligne que les efforts menes en 
commun par l’Organisation des Nations Unies et 
les organisations regionales dans les processus de 
stabilisation devraient etre fondes sur la 
complementarity et leurs avantages comparatifs, 
en tirant tout le parti possible de 1’experience des 
organisations regionales, conformement a la 
Charte des Nations Unies et aux statuts des 
organisations regionales. 

Les declarations ont reaffirme 1’importance 
d’une approche coherente des processus de 
stabilisation favorisee par le renforcement de la 
cooperation et de la collaboration, en particulier 
l’echange accru d’informations, en temps utile, 
entre l’Organisation des Nations Unies et les 
organisations regionales, conformement aux 
dispositions de l’Article 54 de la Charte des 
Nations Unies. 

Le Conseil de securite se felicite de la 
poursuite des reunions de haut niveau entre le 
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Secretaire general et les organisations regionales 
et du consensus qui a ete atteint sur les modalites 
de la cooperation en matiere de prevention des 
conflits et les principes de la cooperation dans le 
domaine de la consolidation de la paix. II invite le 
Secretaire general a examiner les differentes 
opinions exprimees au cours des debats dans le 
cadre des preparatifs de la prochaine reunion de 
haut niveau et a le tenir informe, selon que de 
besoin. 

Le Conseil de securite invite les 
organisations regionales a prendre les mesures 
necessaires pour resserrer leur collaboration avec 
1’Organisation des Nations Unies en vue de 
maximiser l’efficacite des processus de 
stabilisation et encourage egalement une 
cooperation et une coordination accrues entre les 
organisations regionales et sous-regionales elles- 
memes, en particulier sous la forme d’echange 
d’informations et de mise en commun de donnees 
d’experience et de pratiques optimales. 

Le Conseil de securite invite tous les Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies a 
contribuer au renforcement de la capacite des 


organisations regionales et sous-regionales dans 
toutes les parties du monde, notamment grace a 
un apport en personnel et a l’octroi d’une aide 
technique et financiere. 

Le Conseil de securite invite tous les 
Membres de l’Organisation des Nations Unies et 
autres entites du systeme des Nations Unies 
dotees de 1’experience et de la competence 
voulues a contribuer a ce processus. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2004/27. 

11 n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je voudrais saisir cette occasion pour exprimer 
ma reconnaissance a tous les participants qui ont pris 
part a cet exercice conjoint visant a renforcer la 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
les organisations regionales. 


La seance est levee a 16 h 50. 
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